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1 Avant-propos  

Deux ans après l’adoption du plan d’action sur la pénurie de logements, la situation sur le marché du 

logement reste un défi majeur pour la Suisse et semble même se détériorer. Celle-ci affecte tant la 

qualité de vie des habitants que le bon fonctionnement du marché du travail et la cohésion sociale. Par 

ailleurs, différents baromètres des préoccupations, publiés fin 2025, appuient le fait que la pénurie de 

logements et les prix de l'immobilier sont de plus en plus considérés comme un problème ou un défi 

politique2. 

Le présent rapport résume les résultats de la deuxième enquête sur la mise en œuvre du plan d’action 

sur la pénurie de logements. Il vise à dresser un état des lieux des mesures adoptées, à identifier les 

bonnes pratiques ainsi que les obstacles rencontrés et, le cas échéant, à proposer des pistes 

d’amélioration pour renforcer l’efficacité des actions entreprises et atteindre l’objectif principal qu’est 

l’augmentation de l’offre de logements et la création de davantage de logements de qualité, à loyer 

modéré et adaptés aux besoins. 

Le rapport s'appuie sur les contributions des organisations partenaires qui ont participé à l'élaboration et 

à la mise en œuvre du plan d'action contre la pénurie de logements ; tous les cantons ont également été 

invités à participer à l'enquête, qui a été menée entre janvier et février 2026. 

 

 

2 Introduction  

2.1 Situation initiale  

Lors de la deuxième table ronde sur la pénurie de logements, qui s’est tenue le 13 février 2024 à Berne 

sous la houlette du conseiller fédéral Guy Parmelin, les représentants des cantons, des villes et des 

communes, des secteurs de la construction et de l’immobilier ainsi que de la société civile se sont 

accordés sur un plan d’action (https://www.bwo.admin.ch/fr/plan-d-action-sur-la-penurie-du-logement).  

Dans un contexte où la situation sur le marché du logement est de plus en plus tendue dans de 

nombreuses régions et dans lequel les signes d’une pénurie de logements se multiplient, les mesures 

définies dans ce plan d’action ont pour objectif de contribuer à un approvisionnement durable en 

logements, c’est-à-dire d’augmenter l’offre de logements et de créer davantage de logements de 

qualité, à loyer modéré et adaptés aux besoins. L’intention est d’améliorer les conditions-cadres pour 

la construction afin de mieux faire face à une demande croissante de logements et surtout de logements 

à loyer modéré. Ce plan d’action contient 35 mesures regroupées dans les 3 thèmes suivants :  

- A. Faciliter un développement vers l’intérieur de qualité et le mettre en œuvre  

- B. Renforcer et accélérer les procédures 

- C. Garantir suffisamment de logements à loyer modéré et adaptés aux besoins  

 

Le plan d'action repose en premier lieu sur la collaboration entre les différents acteurs et comprend des 

mesures dont la mise en œuvre incombe aux partenaires concernés.  

 

 
2 https://sotomo.ch/site/wp-content/uploads/2025/10/SSR_Barometre_Electoral_2025.pdf consulté le 19 janvier 2026 et 

https://www.gfsbern.ch/fr/news/barometre-des-preoccupations-ubs-2025/ consulté le 19 janvier 2026. 

https://www.bwo.admin.ch/fr/plan-d-action-sur-la-penurie-du-logement
https://sotomo.ch/site/wp-content/uploads/2025/10/SSR_Barometre_Electoral_2025.pdf
https://www.gfsbern.ch/fr/news/barometre-des-preoccupations-ubs-2025/
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2.2 Mandat  

Le plan d'action contre la pénurie de logements charge l'Office fédéral du logement (OFL), dans un 

premier temps jusqu’en 2027, de mener une enquête annuelle auprès des services compétents sur la 

mise en œuvre de ce plan d'action et d'en rendre compte. Le présent rapport porte sur la deuxième 

enquête. 

2.3 Enquête 2026 

L’enquête en ligne a été réalisée entre le 5 janvier et le 13 février 2026 auprès des 26 partenaires du 

plan d’action et présents lors de la table ronde du 13 février 2026 (voir annexe 1), ainsi que des 26 

cantons3. Les réponses ont été recueillies au moyen d’un questionnaire élaboré avec le soutien de la 

société de conseil Interface Politikstudien Forschung Beratung AG. Celui-ci était disponible en français 

et en allemand et était organisé en quatre parties (voir annexe 2) :  

1. Informations de base concernant l’organisation que les participants représentent 

2. Appréciation générale sur l’évolution du marché en 2025 

3. Mise en œuvre des mesures du plan d’action  

4. Mesures supplémentaires / actions entreprises dans l’esprit du plan d’action 

 

Au total, 42 réponses ont été recueillies, ce qui correspond à un taux de participation de 80 %. 

L’Association des communes suisses (ACS) a transmis une appréciation générale, tandis que les 

réponses de l’Association Immobilier Suisse (AIS) et de la Communauté d’intérêts des maîtres d’ouvrage 

professionnels privés (CIMP) sont manquantes. Au niveau cantonal, des réponses ont été obtenues tant 

de la Conférence des Chefs des Départements cantonaux de l’Economie Publique (CDEP) que 

directement des cantons à l’exception des Grisons, du Jura, de Nidwald, de Soleure, de Saint-Gall et du 

Valais qui sont manquantes. 

Le rapport présente, au chapitre 3, l’appréciation des participants sur l’évolution du marché en 2025. Le 

chapitre 4 synthétise les appréciations des répondants concernant la mise en œuvre du plan d’action et 

sur la pertinence de cet instrument. Le chapitre 5 présente les résultats de l’enquête sur la mise en 

œuvre des mesures du plan d’action. Le point 5.1 propose une vue d’ensemble des réponses. La mise 

en œuvre de chaque mesure est présentée aux points 5.2 à 5.4, selon le thème. Le chapitre 6 résume 

les mesures supplémentaires et les pistes d’améliorations possibles proposées par les partenaires. 

Enfin, le chapitre 7 présente les conclusions du rapport.    

 

 

3 Appréciation sur l’évolution du marché en 2025 

76 % des participants estiment que la demande de logements a dépassé l’offre. Parmi eux, 43 % 

estiment que ce dépassement est important. Des différences régionales notables apparaissent toutefois : 

dans le canton de Bâle-Campagne (BL), le marché est perçu comme globalement équilibré, tandis que 

dans les cantons du Tessin (TI) et d’Appenzell Rhodes-Intérieures (AR), l’offre est jugée supérieure à la 

demande (voir figure 1). 

 

 
3 Les cantons ont toujours été impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action sur la pénurie de logements. Ils ont toutefois été 
représenté par leurs conférences (DTAP et CDEP) lors des tables rondes et autres échanges.  
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Figure 1 : Comment évaluez-vous l'évolution de l'offre par rapport à la demande de logements en 2025 

dans les territoires qui vous concernent ? 

 

Pour 47 % des participants, la situation s’est détériorée par rapport à 2024. Parmi eux, 7 % estiment que 

la détérioration est importante, 40 % estiment que la situation est restée la même et aucun participant 

ne note d’amélioration. 5 participants n’ont pas répondu (voir figure 2).  

Figure 2: Comment évaluez-vous l'évolution de l'offre par rapport à la demande de logements en compa-

raison avec l’année 2024, dans les territoires qui vous concernent ? 

 

Dans l'ensemble, les personnes interrogées jugent la situation actuelle plus tendue que l'année dernière. 

Comme l'année dernière, leurs appréciations sont principalement influencées par l'évolution des prix et 

des loyers, l'évolution du taux de logements vacants ainsi que par l'extension géographique des tensions 

sur le marché (voir figure 3). 

Figure 3: Quels sont les principaux éléments qui influencent votre perception du marché du logement ? 

Remarque : n = 42.  

Les personnes interrogées formulent plusieurs observations à partir des éléments présentés dans la 

figure 3. Plusieurs participants mettent en évidence les conséquences économiques et sociales 

importantes découlant des tensions sur le marché du logement, qui constituent désormais une 

préoccupation non seulement pour les ménages à faibles revenus, mais aussi, de plus en plus, pour la 
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classe moyenne. Plusieurs répondants soulignent par ailleurs l’hétérogénéité marquée de la situation du 

marché du logement d’une région à l’autre. Ces deux constats avaient déjà été relevés l’année dernière. 

Enfin, quelques participants mentionnent également l’existence de conditions cadres défavorables à 

l’activité de construction.  

Comme l'année dernière, les participants qui ont répondu fondent leur évaluation sur des observations 

liées aux procédures d'autorisation et aux réactions face au développement vers l'intérieur (nombre 

d'oppositions et de référendums). C'est toutefois l'évolution démographique au sens large (vieillissement 

de la population, consommation de surface par personne et taille des ménages) qui influence le plus la 

perception du marché du logement. 

Enfin, 15 des 20 cantons ayant répondu ont indiqué que des interventions parlementaires avaient été 

déposées sur le thème de la pénurie de logements. 

 

 

4 Appréciation du plan d’action et de sa mise en œuvre  

La mise en œuvre de l’ensemble des mesures du plan d’action pour lesquelles les répondants 

sont eux-mêmes compétents est évaluée satisfaisante par 43 % des participants dont 13 % la jugent 

très satisfaisante. 17 % estiment qu’elle est plutôt non satisfaisante et 40 % n’ont pas donné d’avis sur 

cette question. Les représentants des institutions publiques (Confédération, cantons, villes et 

communes) sont ceux qui se montrent le plus satisfaits (voir figure 4).  

Figure 4: Comment évaluez-vous la mise en œuvre de l’ensemble des mesures pour lesquelles vous êtes 

compétents selon le plan d’action ? 

 

La pertinence du plan d’action pour atteindre les objectifs fixés est évaluée pertinente par 50 % 

des participants, dont 7 % le jugent « très pertinent ». 21 % estiment qu’il est « plutôt non pertinent » ou 

« non pertinent » et 29 % n’ont pas donné de réponse. Ce sont, encore une fois, les représentants des 

institutions publiques (Confédération, cantons, villes et communes) qui ont émis l’avis le plus positif. Et, 

ce sont surtout les représentants de la société civile qui se sont montrés les plus critiques, dans la 

mesure où ils ont jugé le plan d’action « non pertinent » (voir figure 5). 

Figure 5 : Comment évaluez-vous la pertinence du plan d’action pour atteindre les objectifs fixés ? 
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Sur la base de la mesure B3.3, l’OFL a développé un concept de communication visant à mieux faire 

connaître le plan d'action, ses mesures et ses avancées. Pour ce faire, il a créé différents outils pouvant 

être utilisés par les partenaires du plan d'action dans leur communication respective (rapports, 

communiqués de presse, réseaux sociaux, etc.). 21 % des partenaires ont utilisé ces outils pour 

communiquer sur leurs mesures respectives.  

 

 

5 Résultats de l’enquête annuelle sur la mise en œuvre des mesures 

5.1 Vue d’ensemble des réponses 

Dans l’ensemble, l’enquête montre que 88 % des mesures sont en cours ou terminées. L’état 

d’avancement de la mise en œuvre des mesures est illustré dans la figure 6 et des précisions sont 

fournies dans les tableaux présentés aux points 5.2, 5.3 et 5.4.  

Remarques méthodologiques  

En ce qui concerne l'état d'avancement de la mise en œuvre des différentes mesures, il a été tenu 

compte des évaluations des partenaires responsables de chaque mesure, conformément au plan 

d'action. 

S’agissant des mesures relevant de la compétence des cantons, celles‑ci ont été comptabilisées 
comme « en cours » dès lors qu’au moins un canton était en train de les mettre en œuvre ou les avait 
déjà mises en œuvre. Il en va de même pour les villes et les communes (dans la mesure où des 
informations sont disponibles au niveau communal). 

 

 

Figure 6 : Mise en œuvre des mesures du plan d’action 

 

 

Mesures A1.1 A1.2 A1.3 A2.1 A2.2 A2.3 

Statuts 

2024 

En cours Pas d’information Opinion divergente En cours Pas d’information Pas d’information 

Statuts  

2025 

En cours En cours En cours En cours En cours En cours 

 A3.1 A3.2 A4.1 A4.2 A4.3 A4.4 

Statuts 

2024 

Pas d’information Pas d’information En cours Pas d’information Pas d’information En cours 

Statuts  

2025 

En cours En cours En cours En cours En cours En cours 
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Mesures B1.1 B1.2 B2.1 B2.2 B2.3 B3.1 B3.2 B3.3 B3.4 

Statuts 
2024 

En cours En cours En cours Pas 
d’information 

Pas 
d’information 

Pas 
d’information 

En cours En cours En cours 

Statuts 
2025  

Terminée En cours Terminée Pas 
d’information 

En cours En cours En cours En cours En cours 

 

 

 

 

Mesures C1.1 C1.2 C1.3 C2.1 C2.2 C3.1 C3.2 

Statuts 

2024 

Terminée En cours Pas 
d’information 

Pas 
d’information 

En cours En cours Pas 
d’information 

Statuts  

2025 

Terminée Terminée En cours  En cours En cours En cours En cours 

 C4.1 C4.2 C5 C6.1 C6.2 C6.3 C6.4 

Statuts 

2024 

En cours En cours En cours Pas 
d’information 

En cours Pas 
d’information 

Pas 
d’information 

Statuts 

 2025 

En cours En cours Terminée Pas 
d’information 

Planifiée Pas 
d’information 

En cours 
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5.2 Thème A : Faciliter un développement vers l’intérieur de qualité et le mettre en œuvre 

Les mesures sous le thème A visent à faciliter le développement vers l’intérieur. Ceci dans le contexte 

de la loi sur l’aménagement du territoire, laquelle vise à limiter l’extension de l’urbanisation et à orienter 

prioritairement celle-ci vers des zones déjà existantes et convenablement desservies par les transports 

publics. Les réserves existantes de terrains à bâtir non construits doivent être mieux utilisées et la densité 

d’utilisation des terrains déjà construits doit être augmentée. L’offre de logements doit donc être garantie 

de manière qualitative à l’intérieur des zones à bâtir. Le développement vers l’intérieur a également pour 

objectif une qualité d’urbanisation élevée.  

 Status 

Soutenir les communes dans l’élaboration de stratégies de développement du territoire 

A1.1 Examiner si le programme « Impulsion Développer vers l’intérieur » 

pourra être maintenu et éventuellement développé au-delà de 2025 

En cours 

 Acteurs prévus CT / DETEC 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme   

Etat de la mise en 

œuvre  

La CT prépare un nouveau programme intitulé « Impact développement 
vers l’intérieur ». Celui-ci vise à exploiter les interfaces et les synergies 
de l'aménagement du territoire dans différents domaines thématiques, 
en mettant l'accent sur les besoins et les lacunes existantes au niveau 
des communes. Sa mise en œuvre est prévue à partir de 2027. 

Autres 

observations 

Certains cantons ont annoncé avoir alloué des ressources aux services 

de conseil et à la coopération avec les communes. D’autres ont 

également mentionné que leur plan cantonal était en cours de révision, 

afin d'accueillir la croissance démographique prévue d'ici 2050, ce qui 

rejoint les objectifs du programme. 

A1.2 Examiner la possibilité de contributions financières aux communes en 

vue de l’élaboration de stratégies de développement territorial, incluant 

des stratégies en matière de logement 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen à long terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Certains cantons apportent un soutien financier (BL, AG, TI, AR, TG). 

D‘autres ont discuté, mais rejeté un soutien financier (ZG). 

Plusieurs soutiennent par des conseils ou du personnel (BL, AR, TI) 

et/ou créent différentes bases pour l‘élaboration de stratégies spatiales 

par les communes (TI, SZ, ZG, LU). 

A GE, la compétence en matière d'aménagement du territoire étant 

cantonale, la question ne se pose pas en ces termes. Des subventions 

sont prévues pour aider les communes à élaborer leur plan directeur. 

Autres 

observations 

 

A1.3 Harmoniser les différentes offres de conseil En cours 
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 Acteurs prévus EspaceSuisse / SIA / OFC / autres  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs réunions de coordination ont eu lieu entre l’OFC, la SIA, 

l’UVS, et l’ACS.  

La mise en œuvre de cette mesure dépend toutefois de la mesure A1.1. 

Autres 

observations 

Certains cantons travaillent aussi sur plusieurs projets en ce sens (BL, 

GE, LU).  

Faciliter la perméabilité et la mixité des zones de travail et des zones d’habitation 

A2.1 Réaliser une étude de faisabilité sur le potentiel et les limites d’une 

perméabilité et d’une mixité plus grandes entre les zones de travail et 

d’habitation ; formuler des recommandations 

En cours 

 Acteurs prévus Confédération / Cantons / Communes et villes 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Le projet est mené dans le cadre de la CT. Un groupe de travail tripartite 

a lancé un appel d'offres. La réunion de lancement a eu lieu le 29 janvier 

2026. 

Au niveau des cantons, BL a lancé plusieurs projets pilotes pour 

accompagner activement les communes et les propriétaires fonciers. 

LU prévoit d’offrir une aide aux communes dans ce domaine. GE met 

cette question au cœur de la révision du plan directeur cantonal, tandis 

que VD a réalisé un rapport à ce sujet en août 2022.  

Autres 

observations 

 

A2.2 Examiner et adapter le cas échéant les prescriptions existantes en 

matière de zonage dans le droit cantonal sur l’aménagement du 

territoire et les constructions 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons / DTAP 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs cantons ont engagé ou prévoient des adaptations importantes 

de leurs instruments de planification et de leur cadre législatif (BL, AR. 

VD, ZG).  

GE a identifié des adaptations potentielles lors de l’élaboration de son 

futur plan directeur cantonal, dont la faisabilité doit encore être évaluée. 

D’autres cantons indiquent que des prescriptions pertinentes figurent 

déjà dans leur plan directeur cantonal ou leur législation, la mise en 

œuvre relevant principalement des communes (AI, TI, AR, SZ, LU).  

TG n’envisage pas de mesures spécifiques à ce stade. 

Autres 

observations 

 

A2.3 Examiner et adapter le cas échéant les plans de zone communaux En cours 
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 Acteurs prévus Communes et villes 

Horizon temporel 

prévu 

Long terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Selon les informations fournies par les cantons, plusieurs communes et 

villes sont actuellement en train d'adapter leurs plans d'affectation, 

notamment dans les cantons de ZG, OW et LU. Dans le canton de AG, 

cette adaptation a déjà été mise en œuvre, tandis qu'aucune 

modification de ce type n'est prévue pour l'instant dans le canton de TG. 

Autres 

observations 

 

Augmenter les coefficients d’utilisation ou réduire les distances aux limites 

A3.1 Vérifier et adapter, le cas échéant, les prescriptions relatives aux 

hauteurs de construction, aux coefficients d’utilisation du sol (p. ex. 

densités minimales) et aux distances aux limites dans les plans 

d’affectation cantonaux (p. ex. pour les zones centrales). Le cas 

échéant, cela peut également conduire à la révision de lois et de 

règlements de rang supérieur 

En cours  

 Acteurs prévus Cantons 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen à long terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs cantons sont engagés dans des révisions importantes de leur 

cadre légal et de leurs instruments de planification en matière 

d’aménagement du territoire et de construction (BL, AI, ZG, VD, TG, 

LU). 

Dans plusieurs cantons, la mise en œuvre concrète relève 

principalement des communes (AR, ZG, TG).  

À GE, des adaptations potentielles sont à l’étude dans le cadre de 

l’élaboration du futur plan directeur cantonal.  

Aucune modification n'est prévue pour l'instant dans à SZ. 

Autres 

observations 

 

A3.2 Examiner et adapter, le cas échéant, les règlements de construction et 

plans d’affectation communaux. 

En cours  

 Acteurs prévus Communes et villes 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen à long terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Selon les informations fournies par les autorités cantonales, les 

communes des cantons de ZG et de TG examinent actuellement les 

réglementations correspondantes et procèdent aux adaptations 

nécessaires. 

En AG et à LU les prescriptions pertinentes ont déjà été mises en œuvre 

dans la législation cantonale. 

À GE, des adaptations potentielles sont à l’étude dans le cadre de 

l’élaboration du futur plan directeur cantonal.  
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Autres 

observations 

 

Mobiliser les terrains à bâtir 

A4.1 Réaliser une analyse d’impact de la mise en œuvre, dans le droit 

cantonal et communal, du mandat légal de l’art. 15a LAT (mobilisation 

de terrains à bâtir) 

En cours 

 Acteurs prévus ARE / Cantons / Communes et villes  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

La partie A « Recherche » est terminée. Elle repose essentiellement sur 

les travaux préparatoires approfondis d'EspaceSuisse (aperçu de la 

mise en œuvre de l'art. 15a LAT par les cantons, complété par des 

articles spécialisés). Une enquête en ligne auprès des cantons sur la 

mise en œuvre de l'art. 15a LAT, y compris la vérification des travaux 

préparatoires d'EspaceSuisse, est actuellement en préparation. Sur la 

base des réponses à l'enquête, un échange d'expériences sera 

organisé avec certains cantons, villes et communes. 

Autres 

observations 

 

A4.2 Mettre en œuvre systématiquement les mesures de mobilisation des 

terrains à bâtir 

En cours  

 Acteurs prévus Communes et villes 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Selon les informations fournies par les cantons, AG et TG ont déjà inscrit 

des instruments juridiques dans leur législation.  

GE souligne qu'il n'existe aucun terrain non bâti dans le canton. 

LU mise sur l’information en publiant une fiche d’information spécifique 

sur la mobilisation de terrains à bâtir. 

Autres 

observations 

 

A4.3 Examiner les incitations ou dispositions envisageables (p. ex. 

utilisation minimale) en vue d’une meilleure utilisation des parcelles 

sous-utilisées 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons / Communes et villes  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs cantons ont déjà pris de telles mesures d’incitations en ce 

sens, notamment par la fixation de taux d’utilisation minimaux, l’octroi 

de bonus d’utilisation ou des stratégies ciblées comme l’optimisation 

des zones villas (BL, SZ, TG, GE, LU).  

ZG examine ce type de mesures. 

Autres 

observations 
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A4.4 Examiner des pistes en matière de communication et de conseil afin de 

promouvoir des mesures dans le domaine de la mobilisation des 

terrains à bâtir (cantons  → communes, communes → propriétaires 

de terrains à bâtir) 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons / Communes et villes / EspaceSuisse 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

EspaceSuisse prévoit des échanges avec l’ARE ainsi que l’organisation 

d’ateliers avec les cantons.  

BL offre déjà des conseils aux communes en ce sens.  

OW et UR soulignent le rôle central des communes dans la mise en 

œuvre de cette mesure.  

TG met en place un échange d’expériences régulier sur le 

développement vers l’intérieur, publie des outils de travail dédiés et 

actualise de manière uniforme, tous les quatre ans, les réserves de 

zones à bâtir selon la méthode « raum+ » de l’EPF Zurich.  

AR a une politique foncière active, des activités de développement 

immobilier et des réunions entre autorités chargées de la construction. 

ZG renonce volontairement à une mobilisation intensive des terrains à 

bâtir afin de concentrer le développement à l’intérieur des zones déjà 

construites et GE rappelle l’absence de terrains non bâtis en zone à 

bâtir. 

Autres 

observations 

 

 

5.3 Thème B : Accélérer les procédures  

La complexité et la durée des procédures identifiées comme sujet de préoccupation important sont 

traitées dans le thème B, avec pour objectif de clarifier et d’accélérer les procédures sans pour autant 

porter atteinte aux intérêts matériels. Plus de poids devra être accordé à l’intérêt public dans le cadre 

des droits fondamentaux.  

 Status 

Renforcer la mise en balance des intérêts 

B1.1 Élaborer une aide à l’exécution pour la réalisation précoce, concrète et 

correcte d’une pesée des intérêts lors de projets de développement vers 

l’intérieur (en intégrant le secteur de la construction) 

Terminée 

 Acteurs prévus Dialogue CT / OFL 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

À la demande de l'OFL, EspaceSuisse a élaboré un guide pratique 

destiné à faciliter la mise en œuvre concrète et correcte de la pesée 

des intérêts. Le dialogue CT a également été associé à son élaboration. 
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Le guide est disponible depuis l'été 2025 via le lien suivant : 

https://www.bwo.admin.ch/fr/publication?id=WpMg6jk42W22  

Autres 

observations 

GE élabore une formation pour les offices de l’administration.  

B1.2 Examiner si l’opportunité d’inscrire dans la loi l’intérêt à disposer d’une 

offre suffisante de logements est d’intérêt public 

En cours 

 Acteurs prévus ARE / OFL 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Le 22.09.25, le Conseil fédéral a donné à l’OFL le mandat d’élaborer 

des critères susceptibles de définir juridiquement l’intérêt national de 

projets de transformation majeurs dans le domaine du logement. Ces 

projets de construction présenteraient ainsi un intérêt équivalent à 

l’intérêt de préservation des sites ISOS lors de la mise en balance des 

intérêts en présence (cf. art. 6 al. 2 LPN). Ce mandat devra être réalisé 

d’ici fin mai 2027.  

Autres 

observations 

 

Diminuer le nombre d’oppositions manifestement abusives dans les procédures de 

planification et d’octroi de permis de construire / réduire à l’essentiel la procédure d’opposition 

B2.1 Améliorer les bases et augmenter les informations disponibles concernant 

l’ampleur, le type et la nature des oppositions ainsi que leur impact sur la 

procédure d’autorisation de projets de construction 

Terminée 

 Acteurs prévus ARE / OFL / Branche de la construction  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

L’ARE et l’OFL ont commandé une étude d’envergure comprenant un 

volet juridique et un volet empirique. Les travaux ont été suivis par un 

groupe d’accompagnement avec des représentants de la DTAP, de 

l’ACS, de l’UVS et de Constructionsuisse. L’étude a été publiée le 1er 

juillet 2025 : https://www.bwo.admin.ch/fr/oppositions-et-recours. 

Autres 

observations 

 

B2.2 Mandater un avis de droit quant à la possibilité de réduire les oppositions 

manifestement abusives sans remettre en question les voies de droit 

existantes 

Pas 

d’information 

 Acteurs prévus ARE / DTAP 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Aucune information n'est disponible concernant la mise en œuvre. 

Autres 

observations 

 

B2.3 Examiner la possibilité d’introduire des frais afin d’éviter les oppositions 

dilatoires (mise en œuvre des postulats 23.3640 et 23.3918) 

En cours 

 Acteurs prévus ARE 

https://www.bwo.admin.ch/fr/publication?id=WpMg6jk42W22
https://www.bwo.admin.ch/fr/oppositions-et-recours
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Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Cette mesure fait également l'objet d'un rapport sur un postulat visant 

à accélérer les procédures. [Le Conseil fédéral a adopté ce rapport le 

22 avril 2026 : Le Conseil fédéral examine des mesures visant à 

accélérer la construction de logements] 

Autres 

observations 

 

Rendre les procédures de planification et d’octroi de permis de construire plus efficaces 

B3.1 Examiner la possibilité de renforcer les ressources des services habilités 

à délivrer les permis et des services spécialisés, et d’étendre l’offre de 

conseil et d’accompagnement des responsables de projets 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons / Communes et villes  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

ZH souligne que le contexte politique et les ressources actuelles ne 

permettent pas la mise en œuvre de cette mesure. 

OW, AI et SZ indiquent une augmentation récente ou prévue des 

ressources, notamment en personnel.  

Plusieurs cantons ont engagé ou poursuivent des révisions législatives, 

des projets d’optimisation des procédures et une simplification 

administrative, souvent accompagnées d’une numérisation accrue et 

d’une meilleure coordination entre autorités et requérants (ZG, TG, GE, 

AG).  

Autres 

observations 

 

B3.2 Examiner et adapter, le cas échéant, les règlements de construction et 

plans d’affectation communaux 

En cours 

 Acteurs prévus DTAP 

Horizon temporel 

prévu 

Court terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs cantons examinent ou ont déjà fait de telles adaptations (NE, 

BL, LU, AI, ZG, VD). 

En AG, des adaptations ont été faites au niveau cantonal qui doivent 
désormais être mises en œuvre au niveau communal. 

Autres 

observations 

 

B3.3 Développer des mesures de communication incitant les décideurs à 

utiliser les marges de manœuvre existantes en ce qui concerne les 

procédures d’autorisation et de construction 

En cours 

 Acteurs prévus ARE / OFL / DTAP / UVS / ACS / Associations  

Horizon temporel 

prévu 

Court terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

L’OFL a développé un concept de communication visant à mieux faire 
connaître le plan d'action, ses mesures et ses avancées. A cette 

https://www.admin.ch/de/newnsb/oqyplwKkJzDmZy9aBBhOe
https://www.admin.ch/de/newnsb/oqyplwKkJzDmZy9aBBhOe
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occasion, il a créé différents outils pouvant être utilisés par les 
partenaires du plan d'action dans leur communication respective 
(rapports, communiqués de presse, réseaux sociaux, etc.). Il s’agit 
entre autres d’éléments graphiques et d’un court métrage.  

Depuis début 2026, l’OFL publie régulièrement du contenu sur les 
réseaux sociaux concernant le plan d’action. 

Autres 

observations 

 

B3.4  Développer un concept d’autorisation de construire en deux phases (1. 

utilisation et architecture et 2. aspects et normes techniques) et améliorer 

considérablement la numérisation de la procédure d’autorisation 

En cours 

 Acteurs prévus DTAP / Branche de la construction  

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

En 2025, Constructionsuisse a élaboré une base de discussion sur des 
questions fondamentales, qui a fait l'objet d'un premier atelier avec la 
DTAP et les cantons début 2026. L'accent est mis avant tout sur 
l'amélioration de la qualité et non pas uniquement sur l'accélération des 
procédures ; il s'agit d'un outil visant à renforcer la fiabilité et, par 
conséquent, la sécurité des investissements. Lors d’un deuxième 
atelier, des recommandations et des conclusions seront élaborées et 
consignées de manière à pouvoir être communiquées. 

Autres 

observations 

 

 

5.4 Thème C : Garantir assez de logements à loyer modéré  

Les mesures du thème C visent à créer suffisamment et à maintenir des logements abordables et à loyer 

modéré.  

 Status 

Renforcer l’encouragement indirect au logement 

C1.1 Examiner et revoir les conditions de prêt du Fonds de roulement (dans 

les limites du cadre financier actuel) 

Terminée 

 Acteurs prévus OFL 

Horizon temporel 

prévu 

Court terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Cette mesure avait déjà été terminée l’année dernière : les nouvelles 

conditions de prêt pour le fonds de roulement prévoient une 

augmentation du montant maximal du prêt par logement, la prise en 

considération des nouveaux labels énergétiques, des directives plus 

claires pour les règlements de location et des incitations à développer 

l'urbanisation vers l’intérieur. Elles sont entrées en vigueur le 1er janvier 

2025.  
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Avec l'adaptation des limites des coûts de revient au 1er février 2025, 

une disposition tenant compte des coûts plus élevés dans les régions de 

montagne a été ajoutée. 

Plus d’information : https://www.bwo.admin.ch/fr/nsb?id=103978  

Autres 

observations 

 

C1.2 Préparer un nouveau crédit-cadre destiné à financer des engagements 

conditionnels (cautionnements) pour l’encouragement de l’offre de 

logements (au plus tard à partir de 2027) 

Terminée 

 Acteurs prévus OFL  

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Le nouveau crédit d‘engagement a été approuvé par le Conseil fédéral 
le 5 décembre 2025. Le Conseil national a approuvé ce crédit le 10 mars 
2026, et le Conseil des États le 02.06.2026. 

Plus d’informations disponibles sous ce lien : 

https://www.bwo.admin.ch/fr/newnsb/yd8_h9Dm8JfWMv4Un-GJV  

Autres 

observations 

 

 

C1.3 Examiner des mesures d’encouragement en complément à 

l’encouragement indirect de la Confédération 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons / Communes et villes  

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise 

en œuvre 

Plusieurs cantons proposent déjà des mesures d’encouragement 
complémentaires à l’encouragement indirect de la Confédération (ZH, 
ZG, BL, TI et GE).  

Plusieurs autres examinent la possibilité de mise en œuvre de mesures 
d’encouragement complémentaires (BS, ZG, OW et LU) tandis que SZ, 
BE, AR, et TG n’en prévoient pas.  

Autres 

observations 

 

Fixer une part minimale de logements à loyer modéré en cas de hausse du degré d’utilisation 

C2.1 Examiner et adopter le cas échéant une réglementation appropriée dans 

le droit cantonal sur la construction et l’aménagement du territoire 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Plusieurs cantons disposent déjà ou prévoient déjà ce type de 
réglementations (BL, SZ, TI, ZG, GE et AI).  

Ce type d’adaptations sont à l’étude à LU et TG. 

Autres 

observations 

 

https://www.bwo.admin.ch/fr/nsb?id=103978
https://www.bwo.admin.ch/fr/newnsb/yd8_h9Dm8JfWMv4Un-GJV
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C2.2  Élaborer une norme (facultative) pour la construction de logements à 

loyer modéré pour les investisseurs à but lucratif (fondée sur les limites 

de coûts de revient de l’OFL et les loyers basés sur les coûts) 

En cours 

 Acteurs prévus OFL 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

L'OFL élabore actuellement un cadre d'orientation intitulé « Des 

logements abordables proposés par des propriétaires à but lucratif ». Ce 

projet est suivi par un groupe de pilotage composé de représentants du 

secteur immobilier, des villes et des cantons, ainsi que du monde 

universitaire. 

Autres 

observations 

 

Encourager les logements adaptés aux personnes âgées (et sans obstacles) 

C3.1 Rédiger un rapport sur l’habitat adapté aux personnes âgées en Suisse 

(avec des recommandations d’actions et des exemples de bonnes 

pratiques) 

En cours 

 Acteurs prévus OFL / ARE / OFAS 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

En janvier 2026, une étude préliminaire réalisée par Ecoplan a été 

achevée ; elle servira de base au rapport. Celle-ci a associé les parties 

prenantes concernées et a synthétisé l'état des connaissances issues 

de la recherche. Des modèles de bonnes pratiques ont été recensés aux 

niveaux du canton, de la ville et de la commune. 

Autres 

observations 

 

C3.2 Examiner les prescriptions et les aides en vue d’une planification au 

niveau communal de logements adaptés aux personnes âgées 

En cours 

 Acteurs prévus Cantons 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen à long terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

NE et BL proposent déjà de telles aides.  

Autres 

observations 

 

Réglementer la gestion des logements utilisés de manière temporaire 

C4.1 Mettre en place une plateforme d’information relative à la gestion des 

logements temporaires 

En cours 

 Acteurs prévus OFL / SAB 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Les travaux de mise à jour de la plateforme d'information de l'OFL sur la 

location à court terme via des plateformes telles qu'Airbnb sont menés 

en collaboration avec la SAB et seront achevés à l’été 2026.  
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Autres 
observations 

En novembre 2024, la SAB a publié un premier rapport présentant un 

aperçu des approches existantes en matière de réglementation de la 

location à court terme via des plateformes telles qu'Airbnb. Ce rapport a 

été mis à jour en 2025 et la version actualisée a été publiée en novembre 

2025.  

C4.2 Organiser un échange d’expériences et recenser des exemples de 

bonnes pratiques concernant des réglementations communales ou 

cantonales en lien avec les plateformes de réservation en ligne 

En cours 

 Acteurs prévus CDEP / SAB  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Les travaux de mise à jour de la plateforme d'information de l'OFL sur la 

location à court terme via des plateformes telles qu'Airbnb sont menés 

en collaboration avec la SAB et seront achevés au printemps 2026. En 

novembre 2024, la SAB a publié un premier rapport présentant une vue 

d'ensemble des approches existantes en matière de réglementation de 

la location à court terme via des plateformes telles qu'Airbnb. Ce rapport 

a été mis à jour en 2025 et la version actualisée a été publiée en 

novembre 2025. En 2025, la SAB a donné de nombreuses conférences, 

répondu à des questions des médias, publié des articles spécialisés et 

conseillé les cantons et les communes. 

En concertation avec la CDEP, la SAB a rédigé un rapport présentant 

les approches existantes en matière de réglementation des plateformes 

telles qu'Airbnb et évaluant leur efficacité et leur applicabilité. Ce rapport 

est régulièrement mis à jour. 

Autres 

observations 

 

Soutenir les efforts des communes des régions touristiques dans le maintien des résidences 

principales abordables 

C5 Mettre en place une plateforme d’échanges pour les communes 

intéressées afin de favoriser la mise en réseau des acteurs concernés 

Terminée 

 Acteurs prévus ARE / OFL 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

En collaboration, l’OFL, l’ARE, le SECO et le SAB ont organisé, dans le 

cadre des Journées suisses du logement 2025, la première journée de 

séminaire intitulée : « Davantage de résidences principales dans les 

communes touristiques ». Celle-ci s’est déroulée avec succès.  

La documentation a été publiée sous ce lien : 

https://www.bwo.admin.ch/fr/journees-suisses-du-logement-2025.  

Une autre grande conférence est prévue pour début 2027. Une réunion 

un peu plus modeste est prévue pour l'été 2026. 

Autres 

observations 

 

Simplifier les normes et réduire les coûts de construction 

https://www.bwo.admin.ch/fr/journees-suisses-du-logement-2025
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C6.1 Organiser un échange d’expériences entre les pouvoirs publics et la 

branche de la construction portant sur des questions en lien avec la 

volonté de (re)construire de manière plus simple et moins chère 

Pas 

d’information 

 Acteurs prévus ARE / OFL / DTAP  

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Aucune information n'est disponible concernant la mise en œuvre. 

Autres 

observations 

 

C6.2 Examiner la possibilité de transposer au droit suisse de la construction 

le concept de « Bâtiment de type E » (construire simplement) discuté en 

Allemagne 

Planifiée  

 Acteurs prévus ARE / SIA 

Horizon temporel 

prévu 

Court à moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Après un premier échange avec la SIA en 2025, les travaux de l'ARE ont 

dû être temporairement suspendus pour des raisons de ressources. Des 

discussions isolées ont toutefois pu avoir lieu. Les conclusions actuelles 

indiquent que les systèmes de droit de la construction en Allemagne et 

en Suisse diffèrent dans une telle mesure que la question de la 

transposabilité directe du concept allemand de « bâtiment de type E » 

dans la législation suisse est en principe superflue et que l'échange 

initialement prévu avec des experts allemands pourrait être abandonné. 

Il semble en revanche plus profitable d'organiser un échange sur le 

thème « Construire plus simplement » avec des représentants du 

secteur en Suisse. L'ARE prévoit de commencer ces travaux au cours 

du second semestre 2026.  

Autres 

observations 

 

C6.3 Réaliser une étude sur les possibilités, les effets et les obstacles de la 

(re)construction simple et bon marché ainsi que sur les incitations 

possibles 

Pas 

d’information 

 Acteurs prévus ARE / OFL / SIA 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  

Etat de la mise en 

œuvre 

Aucune information n'est disponible concernant la mise en œuvre. 

Autres 

observations 

 

C6.4 Développer une stratégie pour (re)construire de manière simple et 

moins chère 

En cours  

 Acteurs prévus SIA / SSE / Construction suisse 

Horizon temporel 

prévu 

Moyen terme  
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Etat de la mise en 

œuvre 

Aucune information complémentaire n'est disponible concernant la mise 

en œuvre. 

Autres 

observations 

 

 

 

6 Pistes d’amélioration et mesures supplémentaires proposées  

6.1 Eléments à améliorer  

Outre les évaluations relatives à la mise en œuvre du plan d’action déjà mentionnées au chapitre 4, les 

participants ont également été invités à proposer des améliorations, tant pour la mise en œuvre des 

mesures pour lesquelles ils sont compétents selon le plan d’action, que pour atteindre les objectifs fixés 

par celui-ci.  

Les éléments soulevés rejoignent dans une large mesure les propositions déjà formulées l'année 

dernière. Autrement dit, plusieurs participants ont demandé une meilleure appréciation et identification 

des responsabilités ainsi que des compétences. Ils ont également demandé une meilleure coordination 

et collaboration (par exemple, entre les différents services fédéraux), une communication accrue 

permettant d’aborder les tensions sous-jacentes et des objectifs plus concrets et contraignants, assortis 

d’un calendrier clair. Plusieurs répondants ont également fait valoir que davantage de ressources 

devraient être mises à disposition pour la mise en œuvre du plan d’action. En outre, les organisations 

faîtières de la construction de logements d'utilité publique et plusieurs autres organisations demandent 

que le plan d'action soit davantage axé sur la construction de logements à loyer modéré ou sur une 

protection efficace des locataires. 

Parmi les éléments nouveaux, certains partenaires invitent à revoir les compétences attribuées et à 

envisager des changements de lois.  

 

6.2 Mesures supplémentaires proposées  

Les participants interrogés ont également eu la possibilité de proposer des mesures supplémentaires 

tant dans leur domaine d’expertise que dans un cadre plus général. Les propositions formulées 

convergent autour de plusieurs axes. 

Un premier axe concerne la protection des locataires. Il est proposé notamment de réviser le droit du 

bail, d'instaurer une obligation générale d'utiliser la formule officielle et de mieux encadrer les rénovations 

énergétiques, tant du point de vue des résiliations que de la fixation des loyers. Certaines propositions 

vont également dans le sens de la suspension de l’utilisation du loyer usuel du quartier pour la fixation 

des loyers. Plusieurs mesures visent à améliorer la qualité et l’inclusivité du parc de logements. Il est 

notamment suggéré d’encadrer davantage les nouvelles constructions et d’intégrer plus 

systématiquement les besoins des personnes à mobilité réduite.  

Un deuxième axe vise l’augmentation de l’offre de logements. Elle inclue l’assouplissement des 

conditions-cadres en matière d’aménagement du territoire, la révision de la Loi sur l’aménagement du 

territoire (LAT), l’usage accru du droit de préemption et un assouplissement de la Lex Koller. Le 

développement de partenariats public-privé est également envisagé comme un outil pour stimuler la 

production de logements, tout comme celui des aides d’encouragement au logement (fonds de 

roulement, fonds d’acquisition, aide directe). Il est par ailleurs, proposé de cadrer plus clairement les 

droits populaires, de revoir certaines conditions-cadres générales et de développer des statistiques plus 

fines sur le potentiel constructible existant. 
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Le renforcement des ressources humaines et financières des institutions publiques apparaît par ailleurs 

comme nécessaire à la mise en œuvre effective de l’ensemble de ces mesures. 

 

 

6.3 Mesures supplémentaires entreprises   

42 % des participants ont indiqué avoir déjà entrepris les mesures supplémentaires :  

- Union des villes suisses (UVS) – (1) Travail associatif, notamment discussions et travail au sein 

de nos propres comités/réseaux ; Événement UVS et document sur la politique foncière ; (2) 

Événement UVS sur le logement et la vieillesse (réseau des villes amies des aînés) ; (3) Événement 

UVS sur l'accès au logement pour les personnes en situation précaire ; (4) Diverses clarifications 

internes sur la promotion de la construction de logements, les prix abordables et la protection du 

logement chez nos membres... ; (5) Groupes de travail sur l'ISOS, accélération des 

procédures/oppositions (sous-groupes de l'organe UVS) ; (6) Conférence sur la ville des courtes 

distances. 

- Constructionsuisse  –  En collaboration avec EspaceSuisse dans la perspective du congrès annuel 

2026. L’accent mis sur la communication dans les canaux de Constructionsuisse. 

- Développement Suisse – encourage les initiatives politiques, y compris dans les cantons. 

Approfondit le dialogue avec les autorités et recherche active d'échanges (BE, ZH). Selon elle, il y a 

beaucoup de mesures à prendre et beaucoup de choses sont prévues au niveau des cantons et des 

communes, ce qui rend la mise en œuvre difficile. Selon elle, il faudrait mettre davantage l'accent 

sur la nécessité d'apaiser les craintes des services spécialisés quant à la prise de décisions, et 

communiquer davantage sur les possibilités d'utiliser judicieusement les marges de manœuvre. Elle 

a pu constater et entendre à maintes reprises, à quel point ce sujet est méconnu. 

- Société suisse des entrepreneurs (SSE) – échange avec les parlementaires cantonaux afin de 

développer des approches cantonales pour relever les défis. 

- Coopératives d'habitation Suisse –  (1) Extension de l'offre de conseil aux communes : élaboration 

d'un concept de conseil destiné aux communes pour la promotion locale de la construction de 

logements d'utilité publique et l'élaboration de stratégies locales en matière de logement. (2) 

Développement et extension de l'offre de conseil, de services et de formation continue pour les 

maîtres d'ouvrage d'utilité publique. (3) Sensibilisation : Organisation d'une séance d'information du 

groupe parlementaire « Construction de logements d'utilité publique » sur la « pénurie de logements 

dans les régions de montagne » en collaboration avec le groupe parlementaire « Population de 

montagne » en juin 2025 ; Organisation du Forum des coopératives d'habitation suisses 2025 sur le 

thème du développement interne ; (4) Collaboration au sein de groupes d'experts et de comités de 

suivi : dialogue TK « Développement interne de qualité », groupe de suivi « Logements abordables 

: un kit de construction pour les villes et les communes », collaboration au sein du groupe de suivi 

Analyse d'impact de la loi sur les résidences secondaires ; (5) Création et développement de la 

fondation Soliterra. Pour des avancées plus rapides, ils souhaiteraient des contributions de la 

Confédération au financement de prestations de conseil supplémentaires pour les communes (p. ex. 

via des mandats de prestations).  

- Société suisse des ingénieurs et architectes (SIA)  –  a préparé un événement majeur à Swissbau 

2026 ; a un partenariat pratique dans le cadre d'un projet national de recherche sur le potentiel du 

parc immobilier existant.  
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- EspaceSuisse – (1) Guide pratique « Pesée des intérêts ; (2) Manifestations spécialisées, 

consultations et publications sur le développement interne ; (3) Collaboration au sein de différents 

groupes de travail de la Confédération. Pour un développement plus rapide, elle souhaiterait un 

soutien politique accru et des signaux clairs en faveur du développement interne. 

- Association des locataires (ASLOCA) – a préparé l’initiative populaire fédérale « Oui à la 

protection contre les loyers abusifs (initiative sur les loyers) ». Le lancement a été fait en juin 2025 

et le dépôt prévu en juin 2026. Pour un développement plus rapide, elle souhaiterait davantage de 

soutien politique. 

- Office fédéral du logement (OFL) – le Conseil fédéral a adopté le message relatif à un plafond de 

dépenses visant à renforcer le Fonds de roulement en faveur de la construction de logements d’utilité 

publique. 

- Canton de Zurich (ZH) – (1) Cinq initiatives populaires contenant des mesures dans le domaine de 

la politique du logement ont été déposées dans le canton de Zurich. Le débat parlementaire a eu 

lieu en 2025. Le Grand Conseil a adopté une contre-proposition pour trois des initiatives : 

https://www.zh.ch/de/wirtschaft-arbeit/wohnpolitik.html ; (2) Élaboration d'un projet de révision de 

l'ordonnance cantonale sur la promotion de la construction de logements (LS 841.1) afin d'adapter 

l'ordonnance aux nouvelles évolutions ; (3) Entretiens de conseil pour les communes, conférences 

pour davantage de logements abordables grâce à des instruments d'aménagement du territoire. 

- Canton de Schwyz (SZ) – prévoit d'organiser régulièrement, en collaboration avec les communes, 

une manifestation au cours de laquelle ces questions seront abordées avec des experts et illustrées 

par des exemples de bonnes pratiques. 

- Canton de Obwald (OW) – (1) organise des tables rondes avec les communes sur le logement 

abordable. (2) Développe un guide à l'intention des communes : 

https://www.ow.ch/dienstleistungen/9986%20.  

- Canton de Bâle-Ville (BS) – met en place une offre d'accompagnement pour les personnes âgées 

à la recherche d'un logement. 

- Canton de Bâle-Campagne (BL) –  la nouvelle loi cantonale sur la promotion de la construction de 

logements est entrée en vigueur le 1er janvier 2024. Mesures : logement à usage personnel (prime 

d'épargne-énergie et d'épargne-logement), logement adapté aux personnes âgées (conseils et 

subventions pour les transformations adaptées aux personnes âgées), construction de logements 

d'utilité publique (conseils, prêts pour le développement de projets, cession à prix réduit de terrains 

en droit de superficie). En 2025, les mesures énumérées dans ces domaines ont été développées 

et poursuivies. En ce qui concerne la prime d'épargne-logement que nous gérons, les préinscriptions 

correspondantes ont été examinées. Les premiers versements auront lieu au plus tôt à partir de 

2029. En outre, des événements d'information et de mise en réseau ont été organisés afin de faire 

connaître le programme à la population et aux prestataires de services (par exemple, les artisans). 

- Canton de Vaud (VD) – vision logement cantonale. 

- Canton de Neuchâtel (NE) – nouveau message du Conseil d'Etat au Grand Conseil en vue d'obtenir 

un nouveau crédit-cadre de 24 millions de francs pour continuer et intensifier la politique du logement 

pendant les années 2027 à 2034 (le précédent crédit-cadre, de 18 millions, date de 2018). De 

nouvelles mesures fiscales sont envisagés. La lutte contre la pénurie deviendra l'un des buts 

principaux de la loi actuelle ainsi que l'atteinte de l'objectif suivant : atteindre puis maintenir 5 % de 

logements à loyers abordables sur l’ensemble du canton par rapport au reste du marché. 

Intensification de l'accompagnement des communes. 

https://www.zh.ch/de/wirtschaft-arbeit/wohnpolitik.html
https://www.ow.ch/dienstleistungen/9986
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- Canton de Genève (GE) – réflexion sur les modalités de mise en œuvre des capacités d'accueil du 

Plan directeur cantonal. 

 

 

7 Conclusion  

Ce deuxième rapport sur la mise en œuvre du plan d’action sur la pénurie de logements, adopté le 13 

février 2024, indique que 88 % des mesures sont en cours ou terminées. Par ailleurs, 42 % des 

participants se déclarent satisfaits de la mise en œuvre et 50 % jugent le plan d’action pertinent. Les 

retours des cantons montrent que plusieurs d'entre eux ont lancé des mesures visant à accélérer les 

procédures d'autorisation et à faciliter le développement interne, et que ces mesures sont en cours de 

mise en œuvre. 

Dans le même temps, les personnes interrogées continuent de juger la situation sur le marché du 

logement tendue. De plus, elles n'ont que peu d'espoir d'une amélioration rapide. Cela s'explique 

notamment par le fait que les changements dans le secteur de la construction et de l'aménagement du 

territoire prennent beaucoup de temps. 

Comme lors du premier sondage, les avis divergent quant aux mesures à prendre et aux solutions 

envisageables. Néanmoins, de nombreux participants s'accordent à dire qu'il faut surmonter ces 

obstacles afin de parvenir à une offre de logements plus équilibrée. 



Anhang 1 / Annexe 1 

Liste der Umfrageteilnehmer Liste des participants à l'enquête 

Bau-, Planungs- und Umweltdirektorenkonferenz der 

Kantone 

BPUK

Conférence suisse des directeurs cantonaux des 

travaux publics, de l'aménagement du territoire et de 

l'environnement 

DTAP

Konferenz Kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren 

VDK

Conférence des Chefs des Départements cantonaux 

de l'Economie Publique

CDEPSchweizerischer Städteverband 

SSV

Union des villes suisses

UVS

Schweizerische Gemeindeverband 

SGV

Association des Communes Suisses

ACS

Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die 

Berggebiete

SAB

Groupement suisse pour les régions de montagne 

SAB

Bauenschweiz Constructionsuisse

Entwicklung Schweiz Développement Suisse

Verband Immobilien Schweiz 

VIS

Association Immobilier Suisse

AIS

Interessengemeinschaft privater professioneller 

Bauherren 

IPB

Communauté d'intérêts des maîtres d'ouvrage 

professionnels privés

CIMP
Schweizer Baumeisterverband 

SBV

Société Suisse des Entrepreneurs 

SSE

Wohnbaugenossenschaften Schweiz- Verband der 

gemeinnützigen Wohnbauträger

Wohnbaugenossenschaften Schweiz

Coopératives d'habitation Suisse - fédération des 

maîtres d'ouvrage d'utilité publique

Coopératives d'habitation Suisse

Wohnen Schweiz - Verband der Baugenossenschaften

Wohnen Schweiz 

Wohnen Schweiz - Fédération des Coopératives de 

Construction

Wohnen Schweiz 

Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein 

sia

Société suisse des ingénieurs et architectes 

sia

EspaceSuisse-Verband für Raumplanung

EspaceSuisse

EspaceSuisse-Associtaion pour l'aménagement du 

territoire

EspaceSuisse

Mieterinnen- und Mieterverband Schweiz

MV

Association des locataires 

ASLOCA

Hauseigentümerverband Schweiz 

HEV

Hauseigentümerverband Schweiz 

HEV

Fédération Romande Immobilière 

FRI

Fédération Romande Immobilière 

FRI

Casafair habitatdurable

Caritas Schweiz Caritas Suisse

Procap Procap

Schweizer Heimatschutz Patrimoine Suisse

Pro Senectute Pro Senectute



SVIT SVIT

Union suisse des professionnels de l'immobilier 

USPI

Union suisse des professionnels de l'immobilier 

USPI

Bundesamt für Raumentwicklung 

ARE

Office fédéral du développement territorial 

ARE

Bundesamt für Wohnungswesen

BWO

Office fédéral du logement 

OFL

Kantonale Kanzleien Chancelleries cantonales 

Staatskanzlei Aargau Chancellerie d'État d'Argovie

Kantonskanzlei Appenzell Ausserhoden Chancellerie cantonale d'Appenzell Rhodes-

Extérieures

Landeskanzlei Basel Landschaft Chancellerie cantonale de Bâle-Campagne

Staatskanzlei Basel Stadt Chancellerie d'État de Bâle-Ville

Staatskanzlei Bern Chancellerie d'État de Berne

Staatskanzlei Freiburg Chancellerie d'Etat Fribourg 

Staatskanzlei Waadt Chancellerie d'Etat Vaud

Cancelleria delle Stato Ticino Cancelleria delle Stato Ticino 

Staatskanzlei Genf Chancellerie d'Etat Genève 

Standeskanzlei Graubünden Chancellerie cantonale des Grisons

Staatskanzlei Jura Chancellerie d'Etat Jura

Staatskanzlei Luzern Chancellerie d'État de Lucerne

Staatskanzlei Neuenburg Chancellerie d'Etat Neuchâtel 

Staatskanzlei Nidwalden Chancellerie d'État de Nidwalden

Staatskanzlei Obwalden Chancellerie d'État d'Obwald

Staatskanzlei Schaffhausen Chancellerie d'État de Schaffhouse

Staatskanzlei Schwyz Chancellerie d'État de Schwyz

Staatskanzlei solothurn Chancellerie d'État de Soleure

Staatskanzlei St.Gallen Chancellerie d'État de Saint-Gall

Staatskanzlei Thurgau Chancellerie d'État de Thurgovie

Standeskanzlei Uri Chancellerie cantonale d'Uri



Staatskanzlei Wallis Chancellerie d'Etat Valais 

Staatskanzlei zug Chancellerie d'État de Zug

Staatskanzlei Zürich Chancellerie d'État de Zurich

Ratskanzlei Appenzell Rhodes Intérieures Chancellerie du Conseil d'Appenzell Rhodes-

Intérieures

Staatskanzlei Glarus Chancellerie d'État de Glaris 
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pénurie de logements  
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Informations de base concernant l’organisation que vous représentez 

q1: Nom de l'organisation* 

q2: Nom de la personne de contact* 

q3: Adresse e-mail* 

q4: Téléphone* 

q5 : Je représente* : 

 un canton 

 une commune 

 autre 

 

Appréciation générale sur l’évolution du marché en 2025 

q6: Comment évaluez-vous l'évolution de l'offre par rapport à la demande de logements en 2025 dans 

les territoires qui vous concernent ?* 

 La demande a largement dépassé l'offre. 

 La demande a légèrement dépassé l'offre. 

 L'offre et la demande étaient équilibrées. 

 L'offre a légèrement dépassé la demande. 

 L'offre a largement dépassé la demande. 

 Pas de réponse. 

 

q7: Comment évaluez-vous l'évolution de l'offre par rapport à la demande de logements en 

comparaison avec l’année 2024, dans les territoires qui vous concernent ?* 

 La situation s'est fortement détériorée. 

 La situation s'est détériorée. 

 La situation est restée à peu près la même. 

 La situation s'est améliorée. 

 La situation s'est fortement améliorée. 

 Pas de réponse. 
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q8: Quels sont les principaux éléments qui influencent votre perception du marché du logement ?* 

Veuillez faire glisser les thèmes suivants dans la case rouge et les classer par ordre décroissant - placez le 

thème ayant le plus d'impact en haut. 

Évolution des prix et des loyers 

Évolution de la qualité des logements 

Évolution du nombre de logements vacants 

Évolution de l'étendue géographique des tensions 

Réactions de vos partenaires, de vos clients, de vos mandants 

Changements sociaux (par ex. gentrification) 

 

q9: Quelles observations avez-vous faites concernant l’élément que vous avez placé en tête de liste à 

la question précédente ? 

 

q9_1: Y a-t-il d'autres thèmes importants qui influencent votre perception du marché du logement ? 

Si oui, lesquels ? 

 

q10: Avez-vous d'autres commentaires sur l’évolution de la situation sur le marché du logement en 

2025 ? 
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Mise en œuvre des mesures du plan d’action  

A. Faciliter un développement vers l’intérieur de qualité et le mettre en œuvre 

Veuillez cocher toutes les mesures pour lesquelles vous êtes compétents selon le plan d’action.  

A1: Soutenir les communes dans l’élaboration de stratégies de développement du territoire 

 
A1.1: Examiner si le programme « Impulsion Développer vers l’intérieur » pourra être maintenu 

et éventuellement développé au-delà de 2025. 

 
A1.2: Examiner la possibilité de contributions financières aux communes en vue de l’élaboration 

de stratégies de développement territorial, incluant des stratégies en matière de logement. 

  A1.3: Harmoniser les différentes offres de conseil. 

A2: Faciliter la perméabilité et la mixité des zones de travail et des zones d’habitation 

 
A2.1: Réaliser une étude de faisabilité sur le potentiel et les limites d’une perméabilité et d’une 

mixité plus grandes entre les zones de travail et d’habitation ; formuler des recommandations. 

 
A2.2: Examiner et adapter le cas échéant les prescriptions existantes en matière de zonage 

dans le droit cantonal sur l’aménagement du territoire et les constructions. 

 A2.3: Examiner et adapter le cas échéant les plans de zone communaux. 

A3: Augmenter les coefficients d’utilisation ou réduire les distances aux limites 

 

A3.1: Vérifier et adapter, le cas échéant, les prescriptions relatives aux hauteurs de 

construction, aux coefficients d’utilisation du sol (p. ex. densités minimales) et aux distances aux 

limites dans les plans d’affectation cantonaux (p. ex. pour les zones centrales). Le cas échéant, 

cela peut également conduire à la révision de lois et de règlements de rang supérieur. 

 
A3.2: Examiner et adapter, le cas échéant, les règlements de construction et plans d’affectation 

communaux. 

A4: Mobiliser les terrains à bâtir 

 
A4.1: Réaliser une analyse d’impact de la mise en œuvre, dans le droit cantonal et communal, 

du mandat légal de l’art. 15a LAT (mobilisation de terrains à bâtir). 

 A4.2: Mettre en œuvre systématiquement les mesures de mobilisation des terrains à bâtir. 

 
A4.3: Examiner les incitations ou dispositions envisageables (p. ex. utilisation minimale) en vue 

d’une meilleure utilisation des parcelles sous-utilisées. 

 

A4.4: Examiner des pistes en matière de communication et de conseil afin de promouvoir des 

mesures dans le domaine de la mobilisation des terrains à bâtir (cantons <--> communes, 

communes -> propriétaires de terrain à bâtir). 

B. Renforcer et accélérer les procédures 

Veuillez cocher toutes les mesures pour lesquelles vous êtes compétents selon le plan d’action.  

B1: Renforcer la mise en balance des intérêts 

 

B1.1: Élaborer une aide à l’exécution pour la réalisation précoce, concrète et correcte d’une 

pesée des intérêts lors de projets de développement vers l’intérieur (en intégrant le secteur de la 

construction). 

 
B1.2: Examiner si l’opportunité d’inscrire dans la loi l’intérêt à disposer d’une offre suffisante de 

logements est d’intérêt public. 
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B2: Diminuer le nombre d’oppositions manifestement abusives dans les procédures de planification 

et d’octroi de permis de construire / réduire à l’essentiel la procédure d’opposition 

 

B2.1: Améliorer les bases et augmenter les informations disponibles concernant l’ampleur, le 

type et la nature des oppositions ainsi que leur impact sur la procédure d’autorisation de projets 

de construction. 

 
B2.2: Mandater un avis de droit quant à la possibilité de réduire les oppositions manifestement 

abusives sans remettre en question les voies de droit existantes. 

 
B2.3: Examiner la possibilité d’introduire des frais afin d’éviter les oppositions dilatoires (mise en 

œuvre des postulats 23.3640 et 23.3918). 

B3: Rendre les procédures de planification et d’octroi de permis de construire plus efficaces 

 

B3.1: Examiner la possibilité de renforcer les ressources des services habilités à délivrer les 

permis et des services spécialisés, et d’étendre l’offre de conseil et d’accompagnement des 

responsables de projets. 

 
B3.2: Élaborer un benchmark relatif à la durée des procédures de planification et d’octroi de 

permis de construire. 

 
B3.3: Développer des mesures de communication incitant les décideurs à utiliser les marges de 

manœuvre existantes en ce qui concerne les procédures d’autorisation et de construction. 

 

B3.4: Développer un concept d’autorisation de construire en deux phases (1. utilisation et 

architecture et 2. aspects et normes techniques) et améliorer considérablement la numérisation 

de la procédure d’autorisation. 

 

C. Garantir suffisamment de logements à loyer modéré et adaptés aux besoins 

Veuillez cocher toutes les mesures pour lesquelles vous êtes compétents selon le plan d’action.  

C1: Renforcer l’encouragement indirect au logement 

 
C1.1: Examiner et revoir les conditions de prêt du Fonds de roulement (dans les limites du cadre 

financier actuel). 

 
C1.2: Préparer un nouveau crédit-cadre destiné à financer des engagements conditionnels 

(cautionnements) pour l’encouragement de l’offre de logements (au plus tard à partir de 2027). 

 
C1.3: Examiner des mesures d’encouragement en complément à l’encouragement indirect de la 

Confédération. 

C2: Fixer une part minimale de logements à loyer modéré en cas de hausse du degré d’utilisation 

 
C2.1: Examiner et adopter le cas échéant une réglementation appropriée dans le droit cantonal 

sur la construction et l’aménagement du territoire. 

 

C2.2: Élaborer une norme (facultative) pour la construction de logements à loyer modéré pour 

les investisseurs à but lucratif (fondée sur les limites de coûts de revient de l’OFL et les loyers 

basés sur les coûts). 

C3: Encourager les logements adaptés aux personnes âgées (et sans obstacles) 

 
C3.1: Rédiger un rapport sur l’habitat adapté aux personnes âgées en Suisse (avec des 

recommandations d’actions et des exemples de bonnes pratiques). 

 
C3.2: Examiner les prescriptions et les aides en vue d’une planification au niveau communal de 

logements adaptés aux personnes âgées. 
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C4: Réglementer la gestion des logements utilisés de manière temporaire 

 
C4.1: Mettre en place une plateforme d’information relative à la gestion des logements 

temporaires. 

 

C4.2: Organiser un échange d’expériences et recenser des exemples de bonnes pratiques 

concernant des réglementations communales ou cantonales en lien avec les plateformes de 

réservation en ligne. 

C5: Soutenir les efforts des communes des régions touristiques dans le maintien des résidences 

principales abordables 

 
C5: Mettre en place une plateforme d’échanges pour les communes intéressées afin de 

favoriser la mise en réseau des acteurs concernés. 

C6: Simplifier les normes et réduire les coûts de construction 

 

C6.1: Organiser un échange d’expériences entre les pouvoirs publics et la branche de la 

construction portant sur des questions en lien avec la volonté de (re)construire de manière plus 

simple et moins chère. 

 
C6.2: Examiner la possibilité de transposer au droit suisse de la construction le concept de « 

Bâtiment de type E » (construire simplement) discuté en Allemagne. 

 
C6.3: Réaliser une étude sur les possibilités, les effets et les obstacles de la (re)construction 

simple et bon marché ainsi que sur les incitations possibles. 

 C6.4: Développer une stratégie pour (re)construire de manière simple et moins chère. 

 

Renseignements quant à la mise en œuvre de la mesure (A – C) : pour chaque mesure 

cochée, les questions suivantes seront posées 

 

q11: Comment évaluez-vous la mise en œuvre de cette mesure ?* 

** Cela concerne les mesures dont la mise en œuvre n'a pas encore commencé. 

Terminée En cours Planifiée Retardée** Menacée** Pas d’information 

      

 

q12: Quelles activités ont-elles été menées jusqu’à présent pour mettre en œuvre cette mesure ? 

 

q13: Selon vous, manque-t-il quelque chose pour que la mise en œuvre avance plus rapidement ou 

plus efficacement ?  
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Mesures supplémentaires / actions entreprises dans l’esprit du plan d’action 

 

q14: Comment évaluez-vous la mise en œuvre de l’ensemble des mesures pour lesquelles vous êtes 

compétents selon le plan d'action ?* 

Très satisfaisante Plutôt satisfaisante Plutôt non satisfaisante Non satisfaisante Pas d’information 

     

 

q14.1: Quels changements devraient être apportés selon vous pour améliorer cette appréciation ?* 

 

q15 : Comment évaluez-vous la pertinence du plan d’action pour atteindre les objectifs fixés ?*  

Très pertinent Plutôt pertinent Plutôt non pertinent Non pertinent Pas d’information 

     

 

q15.1: Quels changements devraient être apportés selon vous pour améliorer cette appréciation ?* 

 

q16 : Au cours de cette dernière année, avez-vous utilisé les outils de communication mis à 

disposition par l’OFL (logos, pictogrammes, vidéo, etc.) pour communiquer sur le plan d’action et les 

mesures dont vous êtes en charge ?* 

Oui Non Pas de réponse 

   

 

q17:  Identifiez-vous des mesures complémentaires qui pourraient être envisagées dans votre 

domaine d’expertise ? 

 

q18:  Identifiez-vous des mesures complémentaires qui pourraient être envisagées dans un cadre 

plus général ?  

 

q19: Avez-vous entrepris, au cours de l'année 2025, des actions, mesures, projets supplémentaires 

dans l'esprit du plan d'action ?* 

Oui Non Pas de réponse 

   

 

Q20: Pouvez-vous mentionner ce que vous avez entrepris ? (mesure, projet) 
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q21: Comment évaluez-vous la mise en œuvre de l'ensemble des activités mentionnées à la question 

précédente ? 

** Cela concerne les mesures dont la mise en œuvre n'a pas encore commencé. 

Terminée En cours Planifiée Retardée** Menacée** Pas d’information 

      

 

q22: Selon vous, que manque-t-il pour que la mise en œuvre de ces activités supplémentaires 

avance plus rapidement ou plus efficacement ? 

 

q23:  Y a-t-il eu des interventions parlementaires à ce sujet dans votre canton ?* 

 Oui, à savoir: 

 Non 

 Je ne sais pas 

 

q24:  Y a-t-il eu des interventions parlementaires à ce sujet dans votre commune ?* 

 Oui, à savoir: 

 Non 

 Je ne sais pas 

 




